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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3004

Convention collective nationale

IDCC : 1408. − NÉGOCE ET DISTRIBUTION DE COMBUSTIBLES SOLIDES,

LIQUIDES, GAZEUX ET PRODUITS PÉTROLIERS

ACCORD DU 19 AOÛT 2009
RELATIF À L’APPLICATION DE LA CONVENTION

ET À LA PRIME DE VIE CHÈRE

(MARTINIQUE)
NOR : ASET0951038M

IDCC : 1408

Entre :
La chambre syndicale des gérants de stations-service de la Martinique,

D’une part, et

La CDMT ;
La CGTM-PP ;
L’UGTM stations-service, 

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Considérant la plate-forme de revendications des organisations syndicales
CDMT, CGTM-PP, UGTM stations-service relative à l’application de la
convention collective nationale du négoce et de distribution de combustibles
solides, liquides gazeux, produits pétroliers du 20 décembre 1985, étendue
par arrêté du 23 juillet 1990, Journal officiel du 8 août 1990, et les arriérés
sur 5 ans, le paiement de la prime de vie chère, l’application effective de
l’accord de décembre 2002 dans toutes les stations, l’aménagement des
locaux et les conditions de travail, le respect de l’hygiène, la sécurité ;

Comme suite à la demande d’augmentation de marge formulée par la
chambre syndicale des gérants de stations-service auprès de la préfecture, se
décomposant comme suit :

– 0,29 centimes par litre pour l’application de la convention collective ;
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– 0,18 centimes par litre pour la prise en compte de l’ARI à compter de
mars 2009 ;

– 0,03 centimes par litre pour l’application rétroactive de ces deux majo-
rations au 1er mars 2009 ;

– 0,055 centimes pour l’augmentation du SMIC au 1er juillet 2009 ;
– 0,60 centimes par litre pour le rattrapage des augmentations du SMIC

depuis février 2003,

les parties s’accordent sur :

1. Le paiement, à compter du 1er mars 2009, de la prime de vie chère et le
versement avec la paie du mois d’août des mois de mars, avril, mai, juin,
juillet ainsi que la quote-part du mois d’août 2009.

2. L’inscription sur les bulletins de paie de toutes les mentions des
accords et conventions conformément à toutes dispositions légales.

3. L’affichage des accords de décembre 2002 dans leur intégralité, l’ARI
et de la publicité de la convention collective nationale, dans toutes les sta-
tions-service.

4. L’élaboration d’une note par la chambre syndicale des gérants de sta-
tions-service sur tous les accords précédemment cités.

5. La mise en place d’une étude exhaustive sur les conditions de travail
dans les stations-service dans le cadre du fonds d’amélioration des conditions
de travail (FACT) du réseau ANACT. Dès la signature de l’accord,
l’ARACT Martinique mettra en œuvre la procédure avec les partenaires en
septembre 2009 avec un rendu des travaux en février 2010.

6. L’implication des compagnies pétrolières dans cette démarche aux côtés
des gérants des stations-service pour l’amélioration effective des conditions
de travail issues des préconisations de l’étude.

7. Les parties confirment que les relations contractuelles sont régies par la
convention collective nationale du négoce et de distribution de combustibles
solides, liquides gazeux, produits pétroliers du 20 décembre 1985, étendue
par arrêté du 23 juillet 1990, Journal officiel du 8 août 1990.

Concernant la mise en application de la convention collective nationale à
compter du 1er mars 2009 :

– conformément au compte rendu du 15 juin 2009, la chambre syndicale
des gérants de stations-service s’engage à verser les sommes correspon-
dantes au plus tard le 31 août 2009, dès obtention de la marge, compte
tenu de l’engagement de l’Etat. Les arriérés sur 5 ans, à partir du
1er mars 2009, feront l’objet d’une négociation et d’un octroi de marge.

La partie salariale rappelle les décisions arrêtées après débats le
15 juin 2009 :

– application de la convention collective nationale à compter du
1er mars 2009 ;

– versement du mois de juillet le 31 juillet 2009 ;
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– le paiement des mois de mars à juin 2009 ainsi que les arriérés sur 5 ans
à partir du 1er mars 2009 feront l’objet d’une négociation entre les par-
ties.

Pour permettre le financement de l’application de la convention collective
à compter du 1er mars 2009 et son effectivité dès le mois d’août, l’Etat
s’engage à garantir l’octroi de la marge correspondante au plus tard le
31 août 2009.

Fait à Fort-de-France, le 19 août 2009.
(Suivent les signatures.)


